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RÉFÉRENDUM D'INITIATIVE PARTAGÉE (RIP) POUR UN DÉVELOPPEMENT 
DURABLE DANS LE TERRITOIRE DE LUBAO 

par  

Symphorien LOBO KASONGO  
Doctorant en sciences politiques et administratives,  

Université de Kinshasa 

Résumé  

Pour un développement durable dans le territoire de Lubao, nous avons considéré les acteurs politiques, sociaux 
de développement et des services publics locaux qui doivent être solidaires ; de cette façon, les trois exigences du 
développement durable peuvent ainsi prendre corps. Comme on peut le constater, le référendum d'initiative partagée 
(RIP) constitue un atout majeur pour la réussite ou l'opérationnalisation du développement durable souhaité. Les 
motivations fondamentales de ce modèle sont de deux ordres explorés comme suit : le référendum d’initiative partagée 
proposée dans cette étude, qui est une initiative populaire indirecte qui doit être le produit d'une pensée politique dans 
lequel l'idéal est la démocratie représentative. Les tenants de la démocratie indirecte considèrent les choix politiques 
comme essentiellement des choix moraux, pour lesquels il faut des représentants sélectionnés de la population. Ce qui 
implique des professionnels qui doivent être choisis judicieusement.  

Concernant les parrainages et le coaching, les parrains du développement durable local doivent dénoncer, lors 
du tour de piste et dans le mémorandum, les maladresses des exécutifs locaux ainsi que les besoins réels de la 
communauté Les parrains doivent conseiller lorsqu’ils constatent que les intentions louables de réaliser les projets 
locaux ne sont plus matérialisées. Les coaches doivent prêcher la responsabilité de chaque groupe d'acteurs pour une 
approche participative du développement durable local. Tout en sachant qu’entraîner/coacher est avant tout une question 
d’action et non de paroles, ils doivent éviter les « projets éléphants blancs ».  

Mots-clés : référendum, initiative, partagée, développement, territoire 

Abstract  

For sustainable development in the Lubao region, we considered the political, social, and local public service 
actors who must work together in solidarity; in this way, the three requirements of sustainable development can take 
shape. As can be seen, the Shared Initiative Referendum (RIP) is a major asset for the success or operationalization of 
the desired sustainable development. The fundamental motivations for this model are twofold, explored as follows: the 
shared initiative referendum proposed in this study is an indirect popular initiative that must be the product of political 
thought in which the ideal is representative democracy. Proponents of indirect democracy view political choices as 
essentially moral choices, requiring representatives selected from the population. This implies professionals who must 
be chosen judiciously.  

Regarding sponsorship and coaching, backers of local sustainable development must, through regular meetings 
and memoranda, expose the shortcomings of local executives and highlight real local needs. Sponsors must offer 
guidance when they observe that good intentions to implement local projects are no longer being realized. And coaches 
must emphasize the responsibility of each stakeholder group for a participatory approach to local sustainable 
development. While recognizing that training/coaching is primarily about action, not words, they must avoid "white 
elephant projects." 

Keywords : referendum, initiative, shared, development, territory 

INTRODUCTION  

Le développement durable constitue aujourd’hui un impératif stratégique pour les collectivités 
territoriales, en particulier dans les contextes africains caractérisés par des contraintes structurelles 
persistantes, notamment la faiblesse des capacités institutionnelles, la précarité des infrastructures et la faible 
participation citoyenne aux processus décisionnels. Dans ce contexte, la recherche de mécanismes innovants 
de gouvernance locale apparaît comme une condition essentielle pour impulser des dynamiques de 
développement territorial inclusif et durable. 

Le territoire de Lubao, à l’instar de nombreuses entités territoriales décentralisées de la République 
Démocratique du Congo, fait face à des défis majeurs liés à la gouvernance, à la coordination des acteurs 
locaux et à l’efficacité des politiques publiques de développement. Malgré l’existence de cadres juridiques 
favorables à la décentralisation, les résultats observés en matière de développement durable restent en deçà 
des attentes, en raison notamment d’un déficit de participation effective des populations, d’une faible 
appropriation des projets locaux et d’un manque de synergie entre les acteurs politiques, administratifs et 
sociaux. 

Dans cette perspective, la présente étude propose d’explorer le Référendum d’Initiative Partagée (RIP) 
comme un mécanisme innovant de gouvernance participative susceptible de renforcer la légitimité des 
décisions publiques et d’améliorer l’efficacité des actions de développement local. En articulant démocratie 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Morale
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représentative et participation citoyenne, ce dispositif vise à créer un espace de concertation structuré 
permettant aux différents acteurs territoriaux de co-construire des solutions adaptées aux réalités locales. 

La problématique centrale qui sous-tend cette réflexion peut ainsi être formulée de la manière 
suivante : dans quelle mesure le recours au Référendum d’Initiative Partagée peut-il constituer un levier 
pertinent pour promouvoir le développement durable dans le territoire de Lubao ? Cette interrogation 
renvoie à une double exigence : d’une part, analyser les conditions institutionnelles et sociopolitiques 
nécessaires à l’opérationnalisation d’un tel mécanisme ; d’autre part, évaluer sa capacité à favoriser une 
gouvernance territoriale inclusive, efficace et orientée vers des résultats durables. 

L’hypothèse principale de cette étude postule que l’institutionnalisation d’un mécanisme participatif 
tel que le RIP, fondé sur l’implication conjointe des acteurs politiques, des services publics locaux et des 
acteurs sociaux, est susceptible de renforcer la cohérence des actions publiques et d’améliorer les 
performances du développement durable à l’échelle territoriale. 

Sur le plan méthodologique, cette recherche s’appuie sur une approche qualitative combinant 
l’analyse documentaire, l’exploitation de données empiriques locales et l’observation des dynamiques 
institutionnelles en vigueur dans le territoire de Lubao. Cette démarche permet de saisir à la fois les logiques 
formelles de gouvernance et les pratiques effectives des acteurs impliqués dans le développement local. 

I. REFERENDUM D’INITIATIVE PARTAGEE 

Le référendum d'initiative partagée est une approche introvertie qui conduit à une logique de l'action 
collective et/ou synergique. Cette approche associe les acteurs politiques, les acteurs des services publics 
locaux et les acteurs sociaux dans le cadre de la recherche d'un développement durable. Ce modèle permet 
de découvrir que l'on peut matérialiser le développement durable à partir d'une pratique référendaire. Le 
modèle en question dispose d’une table au centre. Autour de cette table, ce sont des acteurs sus-évoqués. La 
matière en discussion, c'est le développement durable de la territoriale sous étude. : Les échanges sont 
interactifs, et ce qui est important, ce sont les décisions concernant le développement souhaité de la 
collectivité dans une approche participative. 

 Pour un développement durable, les acteurs politiques, sociaux du progrès et des services publics 
locaux doivent être solidaires ; de cette façon, les trois exigences du développement durable peuvent ainsi 
prendre corps. Comme on peut le constater, le référendum d'initiative partagée (RIP) constitue un atout 
majeur pour la réussite ou l'opérationnalisation du développement durable souhaité. Le modèle en question 
se présente comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : L’auteur à partir des enquêtes sur le terrain. 

Les personnes autour de la table, ce sont des acteurs politiques, sociaux de développement (nationaux 
ou transnationaux) et des services publics locaux qui discutent pour le développement durable du territoire 
de Lubao.  

En sciences politiques, issu du latin (referre, rapporter), le référendum est une procédure de vote 
permettant de consulter directement le peuple. La consultation référendaire se déroule en un seul tour et 
donne aux électeurs la possibilité de répondre à une question posée par un “oui” ou “non”. Si la réponse est 
positive (majorité de suffrages pour le “oui”), le texte est adopté. Un référendum est aussi une procédure 
par laquelle tous les citoyens d'une collectivité particulière se prononcent sur une question d'ordre politique. 
C'est un procédé par lequel une autorité politique consulte l'ensemble des citoyens d'une collectivité donnée 
sur une proposition concernant « une mesure qu'une autre autorité a prise ou envisage de prendre1».  

Un référendum2 est enfin, une procédure démocratique par laquelle les citoyens d’un pays ou d’une 
collectivité territoriale sont appelés à se prononcer directement sur une question spécifique, généralement 

                                                           
1 GUILLAUME-HOFNUNG (1985, p. 19) citant J. LAFERRIERE, Manuel de droit constitutionnel, 1947, p. 431. 
2 https://fr.wikipedia.org › wiki › Référendum, consulté le 12 novembre 2025.  
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par un vote. Il constitue une forme de démocratie directe. Principe, objet, fonctionnement, référendum local 
(communes, etc.). Les citoyens sont appelés à se prononcer par une réponse affirmative ou négative à une 
question dont les modalités sont fixées par l’autorité organisatrice. 

L'initiative d'un référendum peut provenir de l'exécutif local, d'un groupe issu du pouvoir législatif, 
ou encore d'une mobilisation citoyenne à travers une pétition, lorsqu'il s'agit d'une initiative populaire. Dans 
de nombreux cas, les démarches visant l'accession à l'indépendance politique aboutissant à la création d'un 
nouvel État par séparation d'un ensemble plus vaste créent une consultation référendaire des populations 
concernées, notamment dans le cadre de l'autodétermination. 

Le référendum vise principalement à conférer une légitimité démocratique à une décision politique 
en sollicitant l'avis direct des personnes concernées. Les participants sont généralement définis par référence 
au corps électoral.  

Dans le cadre de cette réflexion, un référendum est une procédure qui met autour d'une même table 
des acteurs prépondérants et compétents pour proposer des solutions idoines aux problèmes locaux, le plus 
épineux étant la pauvreté. C'est pourquoi le référendum vise à légitimer une décision politique qui s'inscrit 
dans le cadre du développement soutenable du territoire de Lubao. Ceci est tellement vrai qu'en République 
démocratique du Congo toute autorité politico-administrative recherche avant tout le bien-être de sa 
population. Ici, la légitimation de cette décision politique est fondée sur la sélection intellectuelle des acteurs 
pouvant contribuer par leurs compétences au développement durable local.  

Les couleurs politiques devant être exclues, le credo de tous les acteurs qui participeront au 
référendum est le bien-être collectif. Le référendum local d'initiative partagée est une approche participative 
du développement durable. Une approche participative consiste pour une personne chargée de résoudre un 
problème ou de développer une innovation à associer directement les acteurs concernés par les résultats de 
son travail. 

Ces approches sont particulièrement importantes dans le domaine du développement durable, qu'il 
s'agisse des ressources humaines, naturelles, économiques ou sociales. Impliquer les acteurs locaux ne 
garantit pas nécessairement une solution parfaite, mais permet de produire des améliorations pertinentes et 
adaptées au contexte réel de mise en œuvre. Ainsi, la résolution de problèmes et l'innovation se font en 
étroite relation avec la situation à transformer, offrant la possibilité d'apprendre au fil de l'application des 
solutions pour ensuite les ajuster si nécessaire. 

Divers outils peuvent être utilisés pour mettre en œuvre une approche participative. Ils partagent 
cependant tous la même philosophie : favoriser l’expression et l’implication des acteurs dans leur diversité. 
Cela passe par une large variété de modes d'expression, tels que l'oral, l'écrit ou encore les représentations 
visuelles (modélisation ou cartographie participative, cartes heuristiques, « rich pictures », cartes cognitives, 
etc.). Ces différents moyens permettent de passer d'une posture passive d'apprentissage à une attitude active 
et créative. Impliquer les acteurs dans un processus de co-construction renforce leur appropriation des 
résultats et leur engagement dans la mise en œuvre des solutions. Pour enrichir la discussion, les participants 
au référendum fort et haut mentionnés précédemment seront détaillés dans les lignes qui suivent. 

Les acteurs politiques sont les membres/animateurs des organes du territoire de Lubao à caractère 
politique. Il s'agit des conseillers faisant partie des organes délibérants (des secteurs, chefferies et communes) 
et des exécutifs collégiaux, sans oublier leurs échevins. On notera aussi la présence de l'administrateur du 
territoire qui sera appelé à coordonner cette vaste activité, à savoir le référendum. 

Il est primordial que les acteurs politiques soient informés et formés aux compétences politico-
managériales pour être capables de délibérer sur les actions d'intérêt local. Face aux différents projets du 
développement local, ils ont un rôle structurant de planification et d'organisation. Ils définissent le 
calendrier détaillé, ils apprécient le projet de développement local en toute conscience et les actions 
publiques locales. Ils doivent en assurer la maîtrise en définissant explicitement le mode de fonctionnement 
des instances de contrôle lors du référendum d'initiative partagée. Les acteurs politiques pleins d'esprit de 
créativité ont l'obligation de la prise en compte de quatre axes principaux de création : 

- l'axe de performance financière doit constituer l'objectif final de leur stratégie. Ils identifient les 
apporteurs des capitaux pour l’efficacité des actions locales de développement durable ; 

- l'axe clientèle est focalisé sur la mesure de la capacité du territoire à satisfaire les usagers-clients, et il est 
étroitement lié à la capacité de favoriser le développement durable local. Les usagers doivent être 
satisfaits par la qualité des services et des produits qui leur sont rendus ; 
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- l'axe de gestion interne permet aux acteurs politiques de relier explicitement les objectifs du territoire avec 
les déterminants de sa performance, en l'occurrence la combinaison rationnelle des quatre ressources 
(humaines, matérielles, financières et temporelles) ; 

- l'axe innovation constitue la capacité des acteurs politiques de penser aux changements ou à une 
prospective effective. Ils possèdent des compétences conceptuelles qui désignent la capacité 
mentale à analyser et à saisir des situations complexes locales en vue de prendre les décisions qui 
s'imposent. 

De par leurs compétences conceptuelles, les acteurs politiques doivent sérieusement réfléchir sur les 
problèmes locaux en vue d'un développement durable local. Ils doivent raisonner aussi bien au niveau 
individuel (chaque conseiller pris individuellement) qu’au niveau collectif. Ils auront à s'interroger sur le 
fonctionnement du territoire de Lubao et de ses entités territoriales (efficacité ou inefficacité). Ils auront 
également à considérer que l'évaluation est un moyen pour eux d'apprécier leurs propres capacités à 
contrôler et à permettre à l'organe exécutif d'atteindre ses objectifs et de développer durablement le 
territoire. 

Les acteurs des services publics locaux sont les différents chefs des services des entités territoriales 
précitées. Pour une participation effective et efficace des acteurs des services publics locaux, il faut que leur 
sélection respecte les règles qui suivent : une bonne moralité ; une compétence dans le secteur qui le 
concerne ; une expérience et une ancienneté avérées ; une connaissance approfondie du milieu ; une culture 
de service public très distinguée ainsi qu'un patriotisme et une culture paroissiale fondée sur la recherche 
du développement durable. En effet, l'homme qu'il faut à la place qu'il faut doit avoir des compétences qui 
correspondent aux savoirs, aux savoir-faire et aux savoir-être qu'un agent doit avoir pour réaliser 
correctement ses tâches, et les secondes correspondent aux savoirs, aux savoir-faire et aux savoir-être que 
l'agent est capable de mettre en œuvre pour réaliser les tâches qui lui sont confiées. 

Enfin, les acteurs sociaux du développement font deux groupes. Le premier est le client « 3 C ». Une 
collectivité territoriale est amenée à viser trois objectifs de satisfaction différents3 (voire contradictoires) qui 
tiennent à la triple dimension de son client. Elle peut viser la satisfaction d’un client-contribuable (d’où un 
objectif de modération fiscale), d’un client-consommateur de services publics (d’où un objectif d’équipement 
et d’investissement) ou d’un client-citoyen (d’où une préoccupation plus pragmatique de conciliation de 
tous les intérêts en présence, de recherche d’un consensus, souvent contradictoire avec une politique 
volontariste). D’où, le client « 3C » de la fourniture d’un service : un consommateur (qui utilise le service) ; 
un contribuable (qui valorise le service) et un citoyen (devant qui il convient de rendre compte du service). 

Plus concrètement, il est nécessaire d'effectuer une sélection judicieuse du client 3C afin de mieux 
identifier les problèmes et de proposer des solutions appropriées, car ce client consomme, contribue et il est 
important de lui rendre compte de nos actions pour le développement durable local. Dans ce groupe, nous 
citons les opérateurs économiques, les responsables des ONG et coopératives rurales, les propriétaires des 
activités génératrices de revenus, …   

Le second groupe d’acteurs est l’élite locale. Le concept4 d’élite appelle avec instance la définition des 
critères d’appartenance aux différentes catégories qui en configurent les manifestations empiriques (élites 
politiques, économiques, financières, culturelles). Lorsqu’on évoque la notion d’élite, on pense avec plus ou 
moins de clarté ou de confusion à quelques catégories « distinguées » par rapport à la masse placée au-
dessus d’elles. 

La classe « élite »5 regroupe les élites traditionnelles (celles-ci jouissent d’une autorité ou d’une 
influence qui découle des idées, des croyances ou des structures sociales dont les racines remontent à un 
lointain passé) qui comprennent les élites religieuses, les élites technologiques (leur autorité découle du fait 
de leur nomination ou élection suivant des voies légalement établies et aussi sur une certaine compétence 
que l’on leur reconnaît). C’est le cas des enseignants, infirmiers, chefs des Organisations Non 
Gouvernementales, … ; les élites de propriété (c’est la possession des biens matériels qui donne à ces élites 
un certain pouvoir). Les commerçants, les trafiquants, les chefs de terre, … font partie de cette catégorie ; les 
élites idéologiques (celles-ci se donnent le rôle de définir et de diffuser une ou des idéologie(s) que leurs 

                                                           
3 S. HUTEAU, Le management public territorial. Eléments de stratégie, d'organisation, d'animation et de pilotage des 

collectivités territoriales, Paris, Ed. du Papyrus, 2002, pp.56-57. 
4 M. BERDOUZI, (Sous la direction de A. Sedzari), Elites, gouvernance et gestion du changement, Paris, Ed. 

L’Harmattan – Gret, 2002, pp.23-24, 27. 
5 G. ROCHER, Introduction à la sociologie générale, Paris, Ed. HMH, 1968, pp.135-144. 
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adeptes suivent) et les élites symboliques (il s’agit des personnes qui symbolisent certains idéaux, valeurs 
ou causes déterminées). 

1.2. Trilogie d’actions du développement durable 

Pour un développement durable satisfaisant, nous avons mis en exergue la trilogie gouvernancielle 
d'actions présentée ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 
Légende :  

- GTe = Gouvernance territoriale 

- GEc = Gouvernance économique 

- GEn = Gouvernance environnementale  

II. GOUVERNANCE TERRITORIALE 

La gouvernance territoriale, appelée aussi gouvernance locale, est un système de gouvernance à 
l'œuvre aux différents niveaux et échelons territoriaux dans les Etats fédéraux et les Etats unitaires 
décentralisées. Pour F. Leloup et alii6, la réflexion sur la gouvernance territoriale porte sur de nouveaux 
modes d’organisation et de gestion territoriale, alternatifs aux démarches descendantes classiques. La notion 
de gouvernance territoriale marque le passage d’une action publique centralisée et descendante 
essentiellement définie aux sommets de l’Etat et ensuite déclinée localement à des formes d’action plus 
ouvertes et horizontales, impliquant davantage d’institutions locales et acteurs privés, associatifs, dans 
l’élaboration des normes, au niveau de territoires politiques émergents.  

Dans la sphère de la production, il s’agit des groupes d’acteurs qui portent les projets de territoires et 
structurent les relations locales, avec des niveaux variables de représentativité. Ce sont notamment les 
coopératives et les regroupements de producteurs de l’agriculture, qui forment des systèmes de lobbies 
anciens et toujours très ancrés. Il s’agit également des réseaux d’innovation et de transfert des technologies 
et de connaissances, qui interviennent dans le cadre des systèmes locaux de production ou d’innovation7.  

Ainsi, nous devons noter que l’implication de ces acteurs constitue un jeu complexe que se joue la 
mobilisation des relations de proximité, dont l’objectif est de peser sur les processus de développement local 
ou territorial, et plus particulièrement de mettre en place des processus de gouvernance des territoires, afin 
de favoriser la mise en œuvre des projets de développement territorial, de faciliter la coordination des 
groupes d’acteurs hétérogènes, d’éviter que certains acteurs ne quittent le territoire (processus de 
désertification ou d’abandon), d’éviter des affrontements sclérosants ou bloquants, de contribuer à 
l’élaboration des dispositifs de concertation larges et de décider en commun des futurs chemins du 
développement durable local. 

Il s'agit ici de penser à l'effectivité de l'élection des autorités locales telle qu'elle a été prévue dans les 
différents textes législatifs en République démocratique du Congo. 

En clair, les habitants de différentes Les entités territoriales décentralisées du territoire de Lubao 
devront véritablement élire et convenablement leurs représentants. À côté de ces consultations électorales, 
il y a lieu de penser à d'autres variables qui devront entrer en jeu dans la gouvernance des secteurs de 
Bekalebwe, de Kisengwe, de Lubao et de Tshofa, quatre entités territoriales décentralisées du territoire de 
Lubao. Nous citons : 

- le nouveau statut des secteurs contenu dans l’article 3 de la Constitution du 18 février 2006 et dans les 
articles 69 et 70 de la loi organique n° 08/012 du 31 juillet 2008. Ils sont actuellement devenus des entités 

                                                           
6 F. LELOUP et alii, « La gouvernance territoriale comme nouveau mode de coordination territoriale ? », in 

Géographie, économie, société 2005/4 (Vol. 7), pp. 321-332. En ligne, https://www.cairn.info/revue-geographie-

economie-societe-2005-4-page-321.htm 
7 A. TORRE et J.B. TRAVERSAC, Territorial Governance, Heidelberg & New York,Springer Verlag, 2011, p.111. 
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territoriales décentralisées, le statut d'entités déconcentrées n'est plus. Conséquence : les secteurs acquièrent 
une personnalité juridique, une autonomie organique, une autonomie de gestion ; 

- les nouvelles compétences des secteurs qui permettront et qui soutiendront l’effort du 
développement durable. Dorénavant, par exemple, les secteurs peuvent construire des centres 
sociaux, des bâtiments publics ; procéder au contournage… Ces compétences véritablement élargies 
constituent un réel fondement de l'autonomie, bien sûr, avec un contrôle de tutelle ; 

- la réorganisation ou la restructuration de l’organigramme fonctionnel des secteurs. Le conseil de 
secteur élu devient un organe suprême pour exercer un contrôle et pour décider sur les matières 
d'intérêt local. L'hégémonie du chef de secteur a trouvé un contrepoids dans la loi organique 
nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008. 

Point n'est besoin pour nous de rappeler que le statut juridique du secteur a subi une évolution parfois 
due aux passions politiques, à la volonté politique de préserver les intérêts égoïstes. Pour comprendre cette 
situation, selon l'ordonnance-loi nᵒ 82-006, le décret-loi nᵒ 081 et la loi nᵒ 08/012. En effet, les articles 127, 129 
et 131 de l'ordonnance-loi nᵒ 82-006 énumèrent les organes du secteur et leurs attributions. Parmi ces organes 
figurent le comité populaire de la collectivité, le conseil de collectivité et le président du comité populaire de 
la collectivité et chef de collectivité. Le premier organe se voit fixer ses attributions par le chef de l'État, 
président du Mouvement populaire de la Révolution ; le deuxième règle tout ce qui est d'intérêt local et le 
troisième, indépendamment des attributions qui lui sont conférées par des textes spéciaux, le chef de secteur 
veille à ce que soient opérationnelles les compétences du secteur en rapport avec la présente loi. 

En sus, au regard du décret-loi nᵒ 81, il a identifié qu'il n'y avait qu'un seul organe de secteur : le chef 
de secteur qui était remplacé par le secrétaire de secteur en cas d'empêchement (article 143). Il est à la fois 
représentant du gouvernement et autorité locale. À ce titre, le chef de secteur assume la responsabilité du 
bon fonctionnement des services de l'État dans le secteur et de la bonne marche de l'administration de sa 
juridiction. Il adresse mensuellement à l'autorité supérieure un rapport sur l'état général de son secteur et 
est tenu de signaler tout événement important qui survient dans sa juridiction. Le chef de secteur statue par 
voie de décision et il veille à rendre opérationnelles les compétences du secteur relatives à ce décret-loi. 

Enfin, d’après la Loi organique n° 08/012, le secteur a pour organes : le conseil de secteur et le collège 
exécutif de secteur (article 69). En tant qu’organe délibérant, le conseil de secteur délibère sur les matières d 
»intérêt local (article 73) et le collège exécutif de secteur sans préjudice d’autres attributions qui peuvent ni 
être conférées, il assure l’encadrement des populations en vue de la réalisation du programme agricole et 
économique de l’entité, l’exécution des tâches d’intérêt général lorsqu’il en est requis spécialement par 
l’autorité supérieure ou lorsque l’urgence s’impose ; il veille à l’amélioration de l’habitat, à la sauvegarde du 
patrimoine et spécialement l’entretien de la flore, de la faune, des ouvrages d’art et des sites classés, des 
eaux, des cours d’eau et des rives et élabore le projet de budget (article 84). 

C’est la loi organique n° 08/012 qui semble la meilleure et la démocratie y est ressentie par l’élection 
des membres du conseil de secteur (organe délibérant) et du collège exécutif de secteur (organe exécutif). 
C’est pourquoi, la présente dissertation a pour appui cette loi qui favorisera le développement durable local. 
« En ce qui concerne les services de santé, ils doivent être plus proches de la population qu’ils sont appelés 
à prendre en charge (distance inférieure ou égale à 5 Km pour les services curatifs de premier échelon). La 
décentralisation de la gestion des services se fera par l’attribution de l’autonomie et du pouvoir de gestion 
des ressources disponibles au niveau de la zone de santé et de la mobilisation locale des ressources pour la 
santé »8.  

CONCLUSION  

Cette étude a abordé la question du référendum d'initiative partagée pour un développement durable 
dans le territoire de Lubao tout en soutenant la mise en place d'un portrait du modèle avec une approche 
intravertie qui conduit à une logique de l'action collective et/ou synergique associant les acteurs politiques, 
ceux des services publics locaux et les acteurs sociaux dans le cadre de la recherche d'un développement 
durable, d'une trilogie gouvernancielle d'actions du développement durable, d'une gouvernance territoriale, 
économique et environnementale ainsi que le parrainage et le coaching. Le référendum d'initiative partagée 
que nous avons proposé, ainsi que le gouverneur de la province et, par ricochet, le ministre en charge de 
l'Intérieur, de la décentralisation et des affaires coutumières, doivent pratiquer le coaching pour assurer une 
bonne exécution des projets locaux de développement durable. 

 

                                                           
8 Lire Recueil des normes d’organisation et de fonctionnement de la zoner de santé, Ministère de la santé, Kinshasa, 

2009, pp.6-7. 
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